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En six ans, de 2000 à 2006, le taux de notoriété du commerce équitable en France est 
passé de 10% à 74%. Malgré le plafonnement de ce taux au dernier baromètre Ipsos – Max 
Havelaar
1, cette forme d’échange affiche une croissance de trois chiffres à 103% de 2003 à 
2004 et représente en ventes de produits équitables 370 millions d’euros en 2005
2. Au vu de 
ces statistiques, ce type de commerce ne pèse qu’une part infime des échanges commerciaux 
en France et quantitativement ne serait point intéressant. Notre communication va pour autant 
démontrer que le commerce équitable suscite de nombreux questionnements qui méritent 
d’être étudiés dans notre discipline en sciences de gestion. En effet, les organisations du 
commerce équitable (par la suite, OCE), par des pratiques alternatives de commerce et 
d’organisation, diffusent leur innovation sociale progressivement dans le paysage français 
(Béji-Bécheur, Fosse-Gomez, 2003). 
 
Dans notre communication, l’objet de notre analyse est la collaboration des OCE avec 
les parties prenantes qui composent leur champ organisationnel. Pour cela, nous nous 
appuyons sur la définition proposée par FINE, réseau informel réunissant les représentants des 
principaux réseaux internationaux de commerce équitable
3. Ce dernier peut se définir comme 
« un partenariat commercial, fondé sur le dialogue, la transparence et le respect dont l’objectif 
est de parvenir à une plus grande équité dans le commerce mondial.» (Bowen, 2001, p. 19). 
 
A partir de cette définition du commerce équitable, quelles sont alors les stratégies de 
collaboration mises en œuvre par les organisations du commerce équitable (OCE) dans le 
cadre de ce partenariat commercial ? 
 
Pour répondre à notre questionnement, nous allons tenter d’étudier les motivations de 
collaboration des OCE (Partie I).  
                                                 
1 Baromètre Ipsos – Max Havelaar sur la notoriété du commerce équitable en France, 8 août 2006, 
http://www.ipsos.fr/CanalIpsos/articles/1931.asp 
2 Altervia Consulting, MAE , DGCID, 2006, Rapport de Synthèse sur la mise en place d’un état des lieux 
économique sur le commerce équitable en France en 2004, Avril 
3 FINE, fait référence aux premières lettres des quatre organisations internationales du commerce équitable : 
FLO organisation de labellisation équitable, IFAT, fédération internationale du commerce alternatif, NEWS, 
réseau européen de magasins du monde, et EFTA, association européenne du commerce équitable. Pour cela, nous reviendrons sur les référentiels déterminant leur inscription dans cette 
« construction sociale » qu’est le commerce équitable (Diaz Pedregal, 2007 ; Béjir-Bécheur, 
Özçaglar-Toulouse, 2006). Selon la vision de politique générale des OCE intégrant ces 
référentiels, des coalitions-type se forment pour fonder des communautés de pratiques et de 
valeurs. Cela aboutit à plusieurs approches du commerce équitable et à divers effets 
organisationnels (Hardy et al. 2003). Ainsi, cette inscription de chaque OCE dans un cadre 
particulier nous servira pour comprendre le pourquoi de leur stratégie collaborative. 
Ensuite, nous nous intéresserons au comment de la stratégie collaborative des OCE 
(Partie II). Pour cela, nous synthétiserons les formes de collaboration proposées par la 
littérature (Phillips et al. 2000, Garette et Dussauge, 1995). Nous rajouterons à cela l’apport 
de l’identification et de la prise en compte des parties prenantes par les OCE (Mitchell et al., 
1997) pour mieux comprendre les opportunités de collaboration pour ces dernières. Nous 
présenterons plus particulièrement un type de collaboration correspondant effectivement aux 
pratiques des OCE et que nous avons identifié comme étant un « partenariat sociétal » (Brulé, 
Ramonjy, 2006). Notre objectif final dans cette communication sera d’établir des 
configurations de stratégies de collaboration. Elles seront construites en reliant les référentiels 
du commerce équitable, comme raisons de la collaboration, et les formes collaboratives issues 
de la littérature. 
Nous approfondirons ce cadre d’analyse des configurations de collaboration par une 
étude empirique de deux OCE françaises (Partie III) : Alter Eco, société anonyme ayant pour 
objet l’importation et la distribution de produits et services du commerce équitable et la 
Fédération Artisans du Monde, premier réseau de distribution, associatif et militant, du 
commerce équitable. Ainsi, ces deux organisations par leur identité et par leurs pratiques de 
management démontrent les itinéraires différents que peuvent prendre les OCE au sein d’un 
même mouvement. 
 
Partie I - Les motivations de collaboration des OCE 
 
Cette partie nous permettra donc de comprendre le champ de notre communication : le 
commerce équitable et les organisations qui se réclament de cette démarche. Ainsi dans un 
premier temps, nous allons revenir sur les fondements théoriques et idéologiques du 
commerce équitable en se basant sur sa construction sociale (A). Un tel cadre déterminerait et 
influencerait les pratiques concrètes de ces OCE surtout au niveau de leurs motivations quant 
aux stratégies de collaboration, objet de notre communication (B). A- La construction sociale du commerce équitable en France 
Le commerce équitable, en tant que phénomène marchand, n’est pas en soi notre objet 
de recherche. Ce sont plutôt les organisations en tant acteurs privés, collectifs et finalisés, qui 
œuvrent dans ce commerce en tant que champ d’activités qui constituent le centre de notre 
observation. Pour autant, il est indispensable de comprendre dans quel environnement 
institutionnel, ces organisations fondent-elles leurs activités en se basant sur les travaux des 
sociologues spécialisés sur le sujet (Diaz Pedregal, 2007, 2006 ; Le Velly, 2006a, 2006b). 
1- Les référentiels communs du commerce équitable 
En appréhendant le commerce équitable en tant que phénomène socialement et 
idéologiquement construit, Diaz Pedregal (2007), nous aide à plonge dans les prémisses de ce 
type de commerce. De ce cadre d’analyse, il en ressort quatre dimensions communes qui 
seraient partagées par tous les acteurs qui se revendiquent du commerce équitable : « l’aide 
économique internationale est inefficace, voire néfaste au développement des pays du Sud, le 
commerce international actuel fonctionne selon une logique néo-libérale en faveur des pays 
riches, le commerce international constitue un levier d’action pour le développement des pays 
du Sud et l’acte de consommation [au Nord] est au centre du processus de changement » : 
(Diaz Pedregal 2007 : 114-115). 
Ce résultat nous amène à revenir sur la raison d’existence du commerce équitable. 
Ainsi, le commerce équitable trouverait sa source dans la constatation et la contestation des 
inégalités flagrantes entre le Nord, constitué par les pays riches occidentaux et le Sud, habité 
par les pays pauvres et sous l’emprise économique et commerciale des premiers. Ces 
inégalités s’expliquent en termes de justice pour Diaz Pedregal pour qui « parler du commerce 
équitable, c’est se poser la question de la justice internationale » (Diaz Perdegal 2007 : 16) ou 
plutôt de l’injustice internationale que fait peser le Nord au Sud à travers les fondements 
néolibéraux du commerce conventionnel. Ces organisations, au contraire, sont parties du 
« commerce conventionnel, un commerce dont les dysfonctionnements justifient à leurs yeux 
qu’une alternative soit construite » (Le Velly : 2006a). Un commerce « plus juste » sera alors 
un outil de contestation et de changement de cet état d’injustice et d’iniquité en faveur des 
populations défavorisées du Sud. 
Pour faire autrement, le commerce équitable va donc inverser la logique et va 
revendiquer la primauté du social sur l’économique. Ainsi, la logique qui anime ces 
organisations est « de mettre l’échange commercial au service des individus qui le réalisent, 
c’est-à-dire de soumettre le commerce aux nécessités sociales des populations humaines » 
(Diaz Pedregal, 2006 : 192). En abondant dans ce sens, Gendron et al. apparentent le commerce équitable à un « de 
ces nouveaux mouvements sociaux économiques qui instrumentalisent l’économie à des fins 
politiques ou sociales  » (Gendron et al. 2006  : 5). Cette nouvelle mission sera alors à 
l’essence de stratégies et actions censées être elles aussi nouvelles et alternatives. En ce sens, 
les acteurs en se revendiquant du commerce équitable sont obligés de recourir à une 
«  innovation de rupture  » (Béji-Bécheur, Fosse-Gomez 2003) quant à leurs pratiques 
managériales et organisationnelles. Pour autant, si le désir de justice internationale est 
commun aux OCE, leurs stratégies et actions qui traduisent cette aspiration sont diverses et 
différentes voire sources de tensions entre ces acteurs. 
 
2- Le(s) commerce(s) équitable(s) ? 
 
Notre propos dans cette section n’est pas de retracer l’historique du commerce 
équitable
4. Nous tenterons toutefois de brosser les évolutions majeures qui ont introduit et 
expliquent la variété de rationalisation des démarches de commerce équitable par les OCE (Le 
Velly 2006b) en les replaçant dans le cadre de l’institutionnalisation du mouvement au niveau 
de l’espace politique puis économique (Gendron et al. 2006). Les travaux théoriques ou 
empiriques d’étude de l’objet « commerce équitable » aboutissent à la mise en exergue de 
deux pôles d’acteurs du commerce équitable (Poncelet et al. 2005, Diaz Pedregal 2007) – pôle 
«  militant / révolutionnaire  » et pôle «  business / réformiste  » - qui correspondent 
respectivement à deux systèmes d’échanges (Le Velly 2006b, Habbard et al. 2002, Gendron et 
al. 2006) – filière intégrée et filière labellisée. 
  Les deux pôles se distinguent par les dimensions qu’ils revendiquent comme à la 
source de leur appartenance. La première piste évoquée par Poncelet et al. (2005) pour 
dissocier ces dimensions est le rôle que les OCE s’assignent elles-mêmes pour permettre la 
justice internationale. 
Ainsi, d’une part nous avons le pôle «  militant  » dont le rôle «  d’advocacy  » est 
d’abord sensibiliser les différents publics sur l’état d’inégalité du Monde et de pousser par 
lobbying au changement radical des comportements surtout au Nord, source externe de 
l’iniquité observée dans le Sud. Ce rôle « implique une dimension plus militante, où l’on 
cherche à créer ou à renforcer des solidarités transnationales » (Poncelet et al. 2005 : 9). 
                                                 
4 Pour une brève synthèse de l’historique du commerce équitable, nous invitons le lecteur à télécharger le 
document suivant : Marlicke Kocken, 2003, « Fifty years of the fair trade : a brief history of the fair trade 
movement », disponible en avril 2007 sur : http://www.european-fair-trade-association.org/Efta/Doc/History.pdf  D’autre part, nous avons l’autre pôle, «  marchand », qui prône la participation au 
marché pour faire développer plutôt la dimension économique du commerce équitable en 
misant sur un poids et un volume économique croissants afin de changer de l’intérieur le 
commerce conventionnel (Diaz Pedregal 2007). Ce rôle « implique des objectifs économiques 
directement mesurables en parts de marché, par exemple » (Poncelet et al. 2005 : 11). Dans ce 
cas, nous pouvons donc voir que chaque OCE mixe sa stratégie et ses pratiques suivant le rôle 
et le positionnement choisi sur un continuum entre ces deux extrémités (Habbard et al. 2002). 
Diaz Pedregal (2007) renouvelle cette approche en remontant aux sources historiques 
et idéologiques du commerce équitable. Selon l’auteure, trois moments historiques du 
mouvement ont amené trois types de commerce équitable. D’abord, puisant ses sources dans 
les combats solidaristes des mouvements religieux d’après-guerre, il y a eu le modèle du 
« commerce solidaire » basant la justice sur une dimension humaniste. Pour les pionniers du 
commerce équitable, «  le commerce direct avec des communautés économiquement 
défavorisées des pays du Sud concrétise leur engagement religieux » (Diaz Perdregal 2007 : 
105). Puis, à partir du milieu des années 50, vient le temps du « commerce alternatif », une 
dénomination qui s’est forgée dans la critique et la lutte contre la logique dominante libérale 
en proposant une autre voie possible pour les échanges Nord - Sud. En ce sens, « le commerce 
alternatif devient un acte politique » (Diaz Perdregal 2007 : 108). Le troisième palier qui a 
consacré la qualification actuelle de « commerce équitable » contemporain a été franchi à la 
fin des années 80 suite à l’arrivée de Max Havelaar. Ce dernier se déclare aussi en lutte contre 
les inégalités dans les transactions marchandes conventionnelles (Van der Hoff, 2005). L’idée 
est alors de proposer une traçabilité des produits issus du commerce équitable par la 
labellisation c’est-à-dire « en garantissant au producteur comme à l’acheteur final le respect 
de certaines normes éthiques » (Diaz Pedregal 2007 : 111). D’où, l’apparition d’une filière 
labellisée qui, forte de son élément de différenciation, prône le changement d’échelle surtout 
économique en s’appuyant sur les pratiques organisationnelles classiques afin de contribuer 
plus fortement et le plus rapidement possible à l’amélioration des conditions de vie des 
producteurs du Sud (Le Velly, 2006b). 
Ainsi selon ce cadre renouvelé, le commerce équitable s’est construit par des 
idéologies et des pratiques successives qui, par sédimentation, vont aboutir à deux modèles 
distincts d’acteurs du commerce équitable. «  Nous voyons donc clairement que deux 
perspectives s’affrontent : celle du modèle révolutionnaire de la sphère de la spécialisation, et 
celle du modèle réformiste, représentée par la sphère de la labellisation  » (Diaz Pedregal 
2007 : 120). B – Le CE comme un partenariat commercial alternatif et innovant 
 
1- Les caractéristiques du partenariat commercial équitable 
Dans ce qui suit, nous partirons de la définition du commerce équitable en tant que 
« partenariat commercial, fondé sur le dialogue, la transparence et le respect dont l’objectif est 
de parvenir à une plus grande équité dans le commerce mondial. Il contribue au 
développement durable en offrant de meilleures conditions commerciales et en garantissant 
les droits des producteurs et des travailleurs marginalisés, tout particulièrement au Sud de la 
planète.» (Bowen, 2001, p. 19). 
Nous partirons de cette définition qui semble être la plus consensuelle dans l’état 
actuel du commerce équitable. D’abord, elle a été proposée par les acteurs du mouvement 
eux-mêmes à travers FINE, réseau informel réunissant les représentants des principaux 
réseaux internationaux de commerce équitable
5. Ensuite, cette définition est celle consacrée 
par les principales références théoriques ou empiriques que nous mobilisons pour cette 
communication et qui sont le plus souvent cités dans les recherches sur le sujet (Diaz Pedregal 
2007, Gendron et al. 2006, Poncelet et al. 2005, Habbard et al. 2002, etc.). 
Une spécificité de cette communauté des acteurs du commerce équitable qui 
correspond à la problématique proposée se trouve au niveau des relations entre ces 
organisations et leurs parties prenantes. Par essence même du commerce équitable, ces 
relations vont au-delà du seul domaine économico-concurrentiel car ce type de commerce 
nécessite l’intervention d’associations, d’ONG, de coopératives agricoles ou d’autres acteurs 
de la société civile. En effet, le consensus FINE cité plus haut nous donne les bénéficiaires 
prioritaires du commerce équitable : les populations défavorisées essentiellement dans le Sud 
qui sont alors poussées à se rassembler en association ou en coopérative de producteurs. 
Pour autant, même si les partenaires du commerce équitable peuvent être du tiers-
secteur au niveau de la production, nous ne pouvons soutenir que ce type d’échanges « se 
distingue du secteur capitaliste parce qu’il est composé d’organisations à but non lucratif et de 
la sphère étatique parce qu’il rassemble des organisations qui échappent dans une certaine 
mesure à l’autorité publique. » (Poncelet et al. 2005 : 10). En effet, nous pouvons voir par 
exemple que certaines OCE de la filière labellisée utilisent les pratiques classiques du secteur 
capitaliste (ex : distribution, marketing). 
                                                 
5 FINE, fait référence aux premières lettres des quatre organisations internationales du commerce équitable : 
FLO organisation de labellisation équitable, IFAT, fédération internationale du commerce alternatif, NEWS, 
réseau européen de magasins du monde, et EFTA, association européenne du commerce équitable. De même, certains acteurs de la filière intégrée  peuvent prendre la forme juridique 
classique afin de mener leurs activités. De plus, en France, bon nombre des OCE sont 
soutenues financièrement par la puissance publique à travers par le Fonds de Solidarité 
Prioritaire géré par le ministère des affaires étrangères. Ainsi, pour mieux comprendre les 
interactions entre les OCE et leurs parties prenantes, une lecture sectorielle ne peut donc 
fournir un éclaircissement exhaustif des pratiques managériales de ces OCE. 
Aussi, comme Béji-Bécheur, Ozcaglar-Toulouse (2006), nous allons étudier le 
commerce équitable en observant ces « échanges » dans les stratégies de collaboration des 
OCE. « Ce souci de justice s’exprime dans une approche relationnelle (versus transactionnelle 
qui sera davantage gérée par la « loi » ou le « contrat ») par la mise en place de certains 
principes de fonctionnement à tous les niveaux de la relation  » (Béji-Bécheur, Ozcaglar-
Toulouse 2006 : 4) entre les OCE et leurs parties prenantes. 
 
2- Les effets escomptés de la collaboration 
Ainsi, pour mieux comprendre le pourquoi des stratégies de collaboration des OCE 
avec leurs parties prenantes, il nous faut synthétiser les effets de la collaboration proposés par 
la littérature en gestion. Pour cela, nous partirons de la grille proposée par Hardy et al. (2003) 
et améliorée par Brûlé, Ramonjy (2006). En effet, le processus de collaboration doit être 
bénéfique aux organisations pour que ces dernières s’y engagent et cherchent à le maintenir. 
Ainsi, selon Hardy et al. (2003), la collaboration produit trois grandes catégories d’effets : les 
effets stratégiques, les effets politiques et les effets en termes de création de connaissances. 
Les effets stratégiques : La collaboration, en promouvant le transfert et la mise en 
commun de ressources matérielles et immatérielles, aide l'organisation à la sélection et à la 
captation des ressources clefs. Ces transferts contribuent, au niveau organisationnel, à la 
création de nouvelles aptitudes et peuvent devenir des capacités distinctives ou des avantages 
concurrentiels (Porter, 1998). Les organisations augmentent, grâce à la collaboration, leur 
efficience interne (Oliver, 1990). 
Parce que les OCE qui se réclament du pôle réformiste utilisent les mécanismes du 
marché en l’adaptant par des critères certifiés plus éthiques et plus justes que ceux du marché 
conventionnel, elles devraient miser prioritairement sur ces effets stratégiques. Nous pensons 
qu’elles sont obligées de se forger des éléments matériels de différenciation de leurs produits 
équitables qui doivent porter et démontrer le désir de justice pour le Sud dans les rayons de la 
grande distribution. De là dépend essentiellement pour elles la réussite du commerce 
équitable : la performance commerciale et de positionnement éthique des produits équitables. Pour ce qui est des OCE du pôle révolutionnaire comme Artisans du Monde, les effets 
stratégiques ne concernent pas prioritairement les éventuels avantages de différenciation des 
produits car les leurs ne sont pas présents dans les circuits habituels de commercialisation. 
Cependant, de tels effets peuvent les intéresser dans le cadre de l’amélioration de la 
différenciation cette fois-ci de l’organisation et de son positionnement militant. De plus, il 
peut leur être important aussi d’améliorer leur efficience interne en termes de traduction 
concrète du discours politique, de mobilisation et d’encadrement de leurs militants bénévoles. 
Les effets politiques : Les effets politiques de la collaboration se traduisent en termes 
de changements de relation de pouvoir. Tout d’abord, la collaboration diminue les asymétries 
qui peuvent exister en termes d’information ou d’accès aux ressources par exemple (Oliver, 
1990). De même, collaborer avec une organisation bénéficiant d’un bon statut social améliore 
la légitimité initiale du partenaire. De plus, elle augmente la légitimité de l’organisation en 
permettant à cette dernière d’apparaître en accord avec les normes, valeurs et règles des 
membres du champ. 
Au niveau des réformistes, un engagement à leurs côtés de certaines parties prenantes 
jugées incontournables comme les grands distributeurs pourrait renforcer la crédibilité 
politique de leur modèle économique et donc son existence à long terme. Dans ce sens, le 
commerce équitable comme un secteur alternatif qui change d’échelles en termes de poids et 
de croissance économique est un outil de lobbying auprès des pouvoirs publics qui vont par 
exemple légiférer en favorisant le secteur. 
Ces effets politiques seraient pour autant plus primordiaux pour les révolutionnaires 
qui axent leurs discours et leurs pratiques dans la dimension politique du commerce équitable. 
En ce sens, le commerce équitable comme un acte politique, qui défend la radicalité des 
changements sans concession ni engagement envers le marché conventionnel doit être 
défendu dans un espace politique plus large. En ce sens, ces OCE doivent retrouver des appuis 
et des complémentarités qui poussent au changement l’ensemble de la société afin d’aboutir à 
la primauté des conditions humaines et sociales sur les contraintes économiques. 
Les effets en termes de création de connaissances : Ces effets se distinguent du simple 
transfert de connaissances, préalablement présenté comme appartenant aux bénéfices 
stratégiques de la collaboration. Ils représentent la création de connaissances, distinctes des 
connaissances préalablement détenues par les partenaires pris séparément (Hardy et al., 
2003  ). La collaboration encourage les «  nouvelles synthèses d’information  » (Podolny & 
Page, 1998 : 63). La création de connaissances pour les réformistes se trouverait dans la meilleure 
compréhension des différents impacts de leur action en fonction des engagements des parties 
prenantes à leurs côtés tout au long de la filière labellisée. Ainsi, des études sur les 
conséquences économiques et sociales pour les producteurs constitueraient des preuves de la 
réussite du secteur. Il leur faut aussi améliorer le système de certification et donc de 
standardisation de leur filière. 
Pour les révolutionnaires, une meilleure compréhension des luttes politiques parallèles 
ou similaires pourrait leur permettre de mieux cibler ceux et celles qui peuvent s’engager avec 
eux dans ce changement radical et global de la logique dominante du marché. Il leur faudrait 
aussi se poser la question de l’éducation et de l’information du public au sens large afin que 
leur discours porte. Pour cela, il leur est nécessaire de trouver des moyens efficaces pour 
relayer leur position dans l’opinion publique afin qu’une majorité renverse la logique 
dominante dans la société. 
 
Après avoir étudié les motivations à la source de la collaboration des OCE, nous allons 
maintenant au processus qui permettrait à ces organisations de se conformer et de concrétiser 
ces logiques collaboratives. 
 
Partie II- Le processus de collaboration 
Dans cette partie, nous allons revenir sur le concept de « collaboration », à la suite 
d’un approfondissement théorique (Brulé, Ramonjy 2006), afin de mieux comprendre l’objet 
de recherche de notre communication (section A). Cela nous permettra ensuite d’adapter ce 
concept au cas particulier des OCE pour étudier comment ces organisations vont pouvoir 
mettre en œuvre le commerce équitable en tant que « partenariat commercial » entre elles et 
leurs parties prenantes (section B). 
A- La collaboration, une réalité organisationnelle à multiples facettes 
Nous montrerons dans cette section que la collaboration est un concept multi facettes 
et peut être définie en tant que stratégie d’engagement de l’organisation, forme 
organisationnelle et relation interorganisationnelle dans le cadre d’un processus de 
coopération avec d’autres acteurs socio-économiques de son champ organisationnel (Brulé, 
Ramonjy, 2006). Pour adapter cette étude théorique de la collaboration et comprendre sa 
traduction pratique par les acteurs, nous nous aiderons du document AFNOR X50-340 (2005) 
qui marque l’aboutissement d’un long processus de discussion et de concertation des OCE 
françaises et leurs partenaires. 1- Une stratégie d’engagement de l’organisation  
La collaboration entre dans le cadre du management stratégique ayant comme 
principale caractéristique l’orientation à long terme de l’organisation (Jonhson et al. 2002 : 
21). Ce dernier est confronté à de multiples évolutions dont deux nous intéressent plus 
particulièrement dans le cadre du commerce équitable  : l’élargissement du périmètre de 
gestion de l’organisation et la conciliation des logiques émergente et déduite de la stratégie. 
L’élargissement du périmètre de gestion des organisations du commerce équitable 
D’abord, la première évolution s’est faite au niveau du cadre de la gestion stratégique 
de l’organisation. En effet, traditionnellement, le management se concentre sur les acteurs 
internes de l’organisation avec une définition des frontières de cette dernière autour des 
individus ou des groupes dont les managers ont un contrôle et une supervision directe 
(Harrison et St. John, 1998). Cette situation a entraîné une moindre prise en compte des 
acteurs externes considérés comme n’appartenant pas à l’organisation. L’évolution de ce 
cadre est apportée par l’approche systémique dont von Bertalanffy en 1943 en est le 
précurseur. Grâce à cette caractéristique d’ouverture, le rapport entre l’organisation et 
l’environnement devient alors crucial. La stratégie collaborative étend justement 
l’organisation aux interactions formalisées avec les parties prenantes identifiées et choisies 
par les managers pour « décider avec eux » (Bonnefous, Pesqueux, 2006). 
  Cette idée fondatrice est reprise par la concertation à  l’AFNOR :  « Le  commerce 
équitable implique un partenariat commercial, technique et social, entre les OCE, les parties 
prenantes, les organisations de producteurs et/ou de travailleurs, il est fondé sur le dialogue, la 
transparence, le respect et la confiance. Il agit au bénéfice des producteurs désavantagés et des 
travailleurs ainsi que de leurs familles, dans les pays en développement. Le commerce 
équitable vise l’équité dans les relations commerciales et s'inscrit dans un processus de 
développement durable. » (Document AFNOR X50-340, 2005 : 9). Ainsi, les OCE adoptent 
comme principe spécifique des relations partenariales qui vont au-delà du seul domaine 
économico-concurrentiel. 
La conciliation des logiques déduite et construite de la stratégie 
La deuxième évolution qui nous intéresse est  l’affrontement entre deux extrêmes 
théoriques quant aux comportements de l’organisation. En effet, « la littérature stratégique 
s’est longtemps partagée autour de deux attracteurs : le déterminisme et le volontarisme » 
(Koenig, 2004 : 3). D’un côté, le déterminisme environnemental est une vision traditionnelle 
selon laquelle le management de l’organisation doit déterminer une stratégie qui doit 
s’adapter à l’environnement (Harrison, St. John, 1998). La collaboration intègre ce déterminisme car elle suppose une adaptation et une prise en compte des attentes des 
partenaires de l’organisation et constitue ainsi une « stratégie déduite » (Jonhson et al. 2002). 
De l’autre côté, le volontarisme argue que l’organisation ne doit pas seulement subir et se 
soumettre aux forces existantes de l’environnement. La collaboration en tant que stratégie 
consciente de l’organisation dans le choix des partenaires est aussi dans ce cas une « stratégie 
construite » (Jonhson et al. 2002). 
Les OCE font face aussi à ces deux pôles d’attraction de la stratégie. La logique 
déduite se traduit dans le discours stratégique des OCE par la contribution « à l’établissement 
de conditions propres à élever le niveau de vie et de protection sociale et environnementale 
des producteurs, travailleurs et de leur famille engagés dans le commerce équitable  » 
(Document AFNOR X50-340, 2005 : 8). Pour les OCE, cela impliquerait une intégration des 
attentes de développement socio-économique des organisations de producteurs. Au niveau de 
la logique émergente, nous pouvons dans le troisième principe du commerce équitable selon 
le document AFNOR (2005 : 9) : « l’information et la sensibilisation du consommateur, du 
client et plus globalement du public ». 
Nous venons de voir comment la collaboration devint une stratégie d’engagement de 
l’OCE. Maintenant, nous allons voir quelles formes organisationnelles pourraient prendre 
cette collaboration. 
 
2- Une forme organisationnelle distincte du marché et de la hiérarchie 
  Dans les années 70-80, les théories économiques prépondérantes (théorie de l'agence, 
théorie des coûts de transaction,...) considèrent le marché et la hiérarchie comme les deux 
seuls types d'organisation.   Les  formes  alternatives, peu constatées empiriquement, sont 
définies comme des formes hybrides composées des caractéristiques à la fois du marché et de 
la hiérarchie. 
  
  "Relation inter organisationnelle, coopérative, qui est négociée au cours d'un processus 
communicatif et qui ne se base pas sur les mécanismes de contrôle propre au marché, ou à la 
hiérarchie" (Lawrence et al., 2002 : 282), la collaboration regroupe plusieurs formes de 
relations inter organisationnelles. La seconde partie de la définition insiste sur les distinctions 
entre collaboration, marché et hiérarchie. Celles-ci reposent principalement sur les différences 
du rôle des représentants, du processus de formation (Lawrence et al., 2002) et de la définition 
de la relation inter organisationnelle (Podolny & Page, 1998).   Ainsi, les collaborations sont souvent caractérisées par une "éthique distincte" 
(Podolny & Page, 1998 :60). Les partenaires sont guidés par le sens des obligations issu de la 
recherche de réciprocité, la confiance étant fondamentale à la collaboration. Ensuite, la 
collaboration se distingue du marché par la durabilité des relations. Dans le cadre du marché, 
ces relations sont épisodiques. Elles ont pour seul but le transfert de biens ou de ressources et 
s'achèvent une fois le transfert réalisé. Si la hiérarchie se caractérise par des relations 
durables, elle se différencie de la collaboration par l'existence d'une autorité légitime chargée 
de résoudre les conflits (Podolny & Page, 1998). 
Au niveau des OCE françaises, cette forme distincte du marché et de la hiérarchie 
trouve sa source de différenciation par exemple dans le premier principe du commerce 
équitable défini par le Document AFNOR (2005 : 9) : « l’équilibre de la relation commerciale 
entre les partenaires ou les co-contractants ». Ce principe permet de voir que les relations dans 
le commerce équitable, formalisées directement (la centrale d’achat pour la filière intégrée) ou 
par délégation à un tiers (Flo – Max Havelaar pour la filière labellisée), seraient basées sur la 
réciprocité entre les OCE et leurs parties prenantes, et plus particulièrement les organisations 
de producteurs. Derrière ce principe, il a ainsi l’idée de « prix juste » qui est conclu à partir de 
négociations d’égal à égal avec les organisations de producteurs sur la base des coûts de 
revient réels de ces derniers et sans recherche de baisse de prix - en principe - afin de leur 
donner une rémunération digne. Enfin, toutes ces caractéristiques des échanges équitables 
sont nourries par un climat de confiance puisque chacun en respectant l’autre, en tenant 
compte de l’autre devrait se retrouver gagnant. 
 
3- Une relation interorganisationnelle distincte du réseau et de l’alliance 
  La collaboration est une relation inter organisationnelle inscrite dans un processus de 
coopération (Lawrence et al., 2002). A ce titre, elle s’apparente à des structures telles que 
celles de l'alliance ou du réseau (Phillips et al., 2000), la forme de la collaboration variant en 
fonction des objectifs organisationnels et du contexte institutionnel (Oliver, 1990). C’est 
pourquoi nous allons expliciter la définition de la collaboration en mettant en perspective cette 
forme d’organisation avec celle du réseau puis avec celle de l’alliance. 
La collaboration comme le réseau sont des formes plus ou moins formelles de 
coopération se distinguant du marché et de la hiérarchie (Josserand, 2001 ; Lawrence et al, 
2000). La distinction entre ces deux terminologies ne s’opère pas au niveau de la définition du 
mode d’organisation. L’élément essentiel qui permet de distinguer le réseau de la 
collaboration est une différence de niveau d’analyse. Lorsque l’on se situe, comme dans notre communication, au niveau des relations inter 
organisationnelles à partir d’une OCE focale, nous parlons de collaboration. Cependant, il ne 
faut pas oublier que chacune des organisations considérées est imbriquée, en parallèle, dans 
un ou plusieurs réseaux d’organisations. Pour les organisations du commerce équitable, les 
réseaux sont par exemple ceux qui les représentent au niveau international (FLO, IFAT,etc.), 
national (MINGA, PFCE) ou local (BREIZH HA REIZH). A charge ensuite pour chaque 
organisation de s’inscrire dans d’autres réseaux comme Artisans du Monde au sein d’ATTAC 
ou du CRID. 
 
Pour comparer l’alliance et la collaboration, il est nécessaire de ne prendre en compte 
que les relations de même nature, c’est-à-dire que les relations inter organisationnelles 
formalisées. Contrairement à l’alliance, la collaboration n’implique pas systématiquement et 
uniquement des entreprises partenaires. En effet, une collaboration peut mobiliser une 
entreprise et une organisation à but non lucratif, voire même uniquement des organisations à 
but non lucratif (Phillips et al, 2000 ; Lawrence et al, 2002 ; Hardy et al., 2003). 
 
Si l'on considère la définition proposée par Garette et Dussauge (1995), l’alliance est 
présentée comme une alternative à la fusion d'une part et à la confrontation, de manière isolée, 
aux risques et/ou à la concurrence d'autre part (Garrette et Dussauge, 1995). Or, lorsque l’on 
considère la collaboration impliquant des organisations à but non lucratif, cette motivation 
n’est pas directe bien qu’elle puisse être sous-jacente. Ainsi, si l'alliance est un mode de 
conciliation qui s'offre aux entreprises qui ne veulent ou ne peuvent pas affronter seules ses 
concurrents (Garrette et Dussauge, 1995), la collaboration est un mode de conciliation qui 
s'offre aux organisations qui ne veulent pas ou ne peuvent pas affronter seules ses parties 
prenantes. 
 
Dans la figure suivante (Fig. 1), nous avons repris les différentes formes d’alliances 
identifiées par Garrette et Dussauge (1995) et reprises par Koenig  (2004). Elle nous permet 
de visualiser d’une part la collaboration par rapport à l’alliance, et d’autre part d’insérer le 
type particulier de collaboration déjà identifié précédemment (Brulé, Ramonjy, 2006)  : le 
partenariat sociétal. Ce partenariat sociétal est une collaboration établie entre une entreprise et 
une ou plusieurs parties prenantes du tiers secteur (Salomon et Anheier, 1992), qui désigne 
l’espace des organisations à but non lucratif. Il désigne également une collaboration entre des 




























B- La collaboration avec les parties prenantes des organisations du commerce équitable 
 
Nous venons de montrer que la collaboration est une des formes organisationnelles 
offertes à une OCE pour interagir avec d’autres organisations partenaires. De plus, le 
partenariat sociétal correspondrait bien à la situation de ces OCE. Maintenant, nous allons 
mieux comprendre cette collaboration en étudiant les acteurs en relation avec les OCE. 
 
1- La prise en compte et l’intégration des parties prenantes dans le partenariat 
Le concept des parties prenantes (Freeman 1984) sera d’abord d’une utilité théorique 
pour notre communication. En effet, ce concept permet l'analyse de manière approfondie des 
intérêts, caractéristiques et comportements de l’organisation et de « tout groupe ou individu 
qui peuvent affecter ou être affectés par la mise en œuvre des objectifs de cette même 


































A BUT NON 
LUCRATIF Mitchell et al. (1997) proposent une vision dynamique de l’identification et de 
l’importance des parties prenantes en distinguant trois grandes caractéristiques  : pouvoir, 
légitimité et urgence. Le pouvoir d’une partie prenante se manifeste quand celle-ci est 
capable de conduire un autre acteur à faire quelque chose qu’elle n’aurait pas réalisée 
autrement (Mitchell et al, 1997 ; Agle et al, 1999). La légitimité peut se définir comme une 
affirmation généralisée, ou un «  processus volontaire, obligé et systématique  » (Ramonjy, 
2005  :15) permettant aux actions d’une entité d’être désirables et appropriées, et de 
correspondre au système socialement construits de normes, de valeurs et de croyances 
(Suchman, 1995). L’état d’urgence des demandes est représenté par le degré selon lequel les 
revendications exigent une prise en compte immédiate à cause de la contrainte au temps ou de 
la gravité. 
Ces caractéristiques sont attribuées aux parties prenantes à partir de la perception des 
managers des OCE. Selon le nombre d’attributs que cette dernière octroie à la partie prenante 
(1, 2 ou 3 attributs), les autres organisations se distinguent respectivement comme des parties 
prenantes latentes, des parties prenantes en attente et des parties prenantes définitives. Une 
organisation qui, selon l’OCE, ne possède aucune des trois caractéristiques précédemment 
citées n’est pas considérée comme une partie prenante. Chacune de ces catégories est ensuite 
décomposée en fonction de la combinaison des attributs dont le détail se trouve dans la figure 
ci-dessous (Cf. Fig.2). 
Fig. 2 : Typologie des parties prenantes selon la présence d’un, deux ou trois attributs 










































Prenante Si le concept des parties prenantes semble pertinent au niveau théorique, il se retrouve 
aussi au niveau des pratiques des OCE. Cette vision de l’organisation étendue aux acteurs au-
delà du champ économico-concurrentiel et vers le champ social et sociétal est reprise 
directement par les OCE. En effet, dans cette même démarche, au Nord, à côté des entreprises 
commerciales classiques (SA, SARL), nous retrouvons des sociétés coopératives de 
production, des associations, etc. Chaque OCE choisissant sa forme selon le modèle de 
commerce équitable choisi. Au sud, les organisations partenaires sont regroupées en 
association de travailleurs indépendants, groupements de professionnels ou en coopérative de 
paysans afin de pouvoir équilibrer les échanges avec les OCE du Nord. 
Ainsi, dans les deux cas que nous allons approfondir, il est explicitement mentionné le 
recours à la pratique des parties prenantes dans le management de ces OCE. Alter Eco parle 
des « stakeholder’s session » pour évoquer les réunions mensuelles d’information ouvertes au 
grand public. Même si Artisans du Monde n’utilise pas le terme de « parties prenantes », leur 
action est claire quand elle met en avant leurs activités en faveur des producteurs et 
travailleurs défavorisés du Sud en tant que «  partenaires  » d’une construction collective 
« d’une économie solidaire au service du développement durable
6 ». 
2- Les opportunités de collaboration 
Ainsi, la typologie précédemment proposée permettrait à une organisation de « lire » 
son environnement pour déceler les parties prenantes les plus à même d’être importantes et 
donc d’être prises en compte dans les stratégies et les pratiques de l’OCE. 
Pour autant, nous avons démontré que toutes les collaborations ne conduisent pas à la 
production des trois effets que rechercheraient les organisations en collaborant avec leurs 
parties prenantes (Brulé, Ramonjy, 2006). Ainsi, en se posant la question de savoir dans 
quelles mesures ces effets se réalisent et en réutilisant la typologie de Mitchell et al (1997), 
soutenue empiriquement par Agle et al. (1999), nous avons mis en évidence trois opportunités 
selon le continuum présenté dans la figure 3. 
Fig. 3 : Les opportunités de collaboration 
(Schéma tiré de Brulé, Ramonjy, 2006, p. 12) 
Degré de pertinence 
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Typologie des parties prenantes (PP) 
 
                                                 
6 www.artisansdumonde.org /artisansdumonde.htm, rubrique « portrait d’association ». Propos visibles sur le site 
en avril 2007. La collaboration avec une partie prenante dépendante peut être pertinente pour l’OCE 
grâce au gain éventuel en légitimité. Les demandes exprimées sont en effet conformes aux 
valeurs sociétales et requièrent une attention immédiate des managers. La collaboration avec 
une partie prenante dominante semble être très pertinente. En effet, cette partie prenante 
possède les deux attributs clés – pouvoir et légitimité – lui conférant une grande influence sur 
l’OCE. Elle est susceptible d’entacher la réputation de l’organisation si ses demandes ne sont 
pas prises en compte. Enfin, la collaboration avec une partie prenante définitive peut être 
fortement pertinente. Ce type de partie prenante est incontournable et requiert l’établissement 
d’une relation privilégiée et prioritaire avec l’organisation. En effet, elle fait partie intégrante 
de la « coalition dominante de l’entreprise » (Mitchell et al, 1997) et donc a autorité sur cette 
dernière. De plus, par son importance dans le champ, elle influence le processus de création 
des normes, valeurs et règles qui y sont en vigueur. 
 
Nous venons de poser les deux concepts qui forment le socle de notre communication. 
D’abord, il y a l’approche de chaque OCE qui découle de son positionnement révolutionnaire 
/ réformiste. Ce positionnement va influencer la traduction du commerce équitable en 
«  partenariat commercial  » selon la définition de FINE et la recherche plus ou moins 
prononcée d’effets stratégiques, politiques ou en termes de création de connaissance. Ensuite, 
l’organisation aura à choisir et à donner une importance particulière à certaines parties 
prenantes en les identifiant parmi celles qui composent son champ institutionnel, l’influencent 
ou sont influencées par elle. Ces parties prenantes prises en compte (dépendante, dominante, 
définitive) posséderaient alors des attributs capables d’apporter à l’OCE les effets requis par 
son modèle de commerce équitable dans le cadre d’une stratégie de collaboration. 
Ainsi, notre objectif final dans cette communication sera d’établir des configurations 
de stratégies de collaboration. Elles seront construites en reliant les référentiels du commerce 
équitable, comme raisons de la collaboration, et les formes collaboratives issues de la 
littérature. Nous allons maintenant les présenter et les approfondir avec le cas empirique de 
deux OCE françaises. 
 
Partie III- Des configurations de stratégies de collaboration / III- Etudes de cas : 
A- Les deux études de cas 
A partir de cette section, nous approfondissons le cas des deux OCE françaises qui 
vont fonder notre terrain et représenter respectivement le pôle réformiste et le pôle 
révolutionnaire : Alter Eco et la Fédération Artisans du Monde. 1- Alter Eco  : réformer le commerce conventionnel par un changement d’échelle 
économique du commerce équitable 
Premièrement, nous allons prendre pour cas empirique, Alter Eco qui est une 
«  organisation d’importation du CE  » selon la typologie de Krier (2001). En effet, cette 
société anonyme depuis 1999 est exclusivement dédiée à l’importation et à la distribution de 
produits issus du commerce équitable. Tous les produits Alter Eco sont labellisés Max 
Havelaar quand les filières sont mises en place par FLO International. Pour autant, quand les 
filières n’existent pas, les standards sont négociés directement entre Alter Eco et les 
producteurs du Sud
7. Dans ce cas, l’organisation prospecte ces groupements au Sud par le 
sourcing interne et par les relations personnelles des dirigeants. Au niveau de ses réseaux au 
sein du mouvement, Alter Eco est membre de la Plateforme Française du Commerce 
Equitable (PFCE) et de la Fédération Internationale du Commerce équitable (IFAT). 
Dans son approche « réformiste », Alter Eco voit le commerce équitable comme un secteur  
présent dans le marché et contre le marché à travers la distribution des produits dans le circuit 
conventionnel pour être proche des habitudes de consommation des Français aussi bien au 
niveau du lieu de distribution que la gamme et la qualité des produits équitables. 
« Notre approche c’est dire qu’il faut que l’on puisse trouver plein de produits du commerce équitable 
qui viennent de plein de pays pour que ce soit à soi, tout seul, une niche de consommation, un secteur de 
consommation et qu’on puisse faire quasiment un repas équitable et que ce soit un mode de 
consommation à part entière » 
Entretien avec Alexis Krycève (Directeur Général et Marketing d’Alter Eco) 
Parmi les premiers à s’investir dans cette distribution conventionnelle de produits équitables, 
Alter Eco en est une des marques équitables leaders des produits alimentaires (café, thé, jus, 
riz, etc.) et depuis peu, non alimentaires (soins, cosmétiques et coton). 
 
2- Artisans du Monde : révolutionner la société par l’exemple politique et militant du 
commerce équitable dans le commerce international 
Artisans du monde, notre deuxième OCE a été fondée en 1974 est une fédération 
d’associations locales gérant plus de 160 points de vente formant ainsi le premier réseau 
spécialisé, associatif et militant de distribution du commerce équitable en France. Ces 
boutiques peuvent être catégorisées comme des «  Magasins du Monde  » c’est-à-dire un 
magasin spécialisé à but non lucratif pour les produits du commerce équitable (Krier, 2001). 
                                                 
7 En 2005, Alter Eco a fixé, avec les producteurs, le prix minimum et la prime de développement pour la quinoa, 
l’huile d’olive, le cœur de palmier et le riz violet. Elles vendent ces produits aux consommateurs et proposent de nombreuses 
informations et activités orientées vers la sensibilisation et l’éducation. Pour approvisionner 
ses différentes associations, la fédération a initiée l’organisation Solidar’Monde, qui est la 
centrale d’achat spécialisée et intégrée à la filière d’Artisans du Monde. Au niveau des 
réseaux à l’intérieur du mouvement, Artisans du Monde est membre de la PFCE et de l’IFAT 
tandis que Solidar’Monde a la garantie de la Fair Trade Organization (FTO) lancée par 
l’IFAT et est membre de NEWS !. Par sa dimension politique, Artisans du monde s’investit 
aussi dans d’autres collectifs comme la Coordination Sud ou le CRID. Artisans du Monde 
représente le courant des « révolutionnaires » en France en construisant leur portrait associatif 
à partir du consensus FINE et autour de trois dimensions : économique, éducative et politique. 
Mais c’est la dimension politique affirmée et réaffirmée sans cesse (dernièrement à l’A.G. en 
juin 2005) qui prime sur les autres. 
« Le problème est d’abord politique. On ne peut pas dire que je fais du CE, à mon sens et en tout cas 
selon la vision d’ADM, on ne peut pas dire qu’on fait du CE si on le déconnecte d’un contexte politique 
international et d’échanges commerciaux, et la façon justement dont fonctionne justement l’OMC. » 
Entretien avec Malika KESSOUS – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème  
Ainsi, derrière l’acte commercial, Artisans du Monde va essayer de renforcer les informations 
afin d’éduquer les gens à cette problématique, à s’engager par les achats ou le bénévolat et à 
sensibiliser le plus grand nombre. 
« Des structures comme ADM ont beaucoup bataillé pour que, quand on parle du volet commercial du 
CE, on associe obligatoirement le volet information et sensibilisation du CE. Informations sur les 
partenaires, sur le commerce international, sur les positions, enfin, sur les critères défendus par le CE. 
Ca c’est indiscutable  ! Pour moi, le rôle fondamental du commerce équitable c’est d’amener les 
consommateurs à réfléchir non seulement sur les échanges Nord-Sud mais aussi sur la consommation. » 
Entretien avec Malika KESSOUS – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème  
Se considérant comme l’organisation historique du Commerce équitable en France, Artisans 
du Monde multiplie les prises de parole et réactions pour faire valoir son modèle. 
De cette brève description
8, nous pouvons donc voir que nous sommes en présence de 
deux organisations du Nord qui par leur identité et par leurs pratiques démontrent les 
itinéraires différents que peuvent prendre les OCE au sein d’un même mouvement. Ces deux 
OCE sont donc choisies afin de mieux appréhender l’apport théorique de nos configurations 
stratégiques et d’en discuter l’apport managérial pour les décideurs du commerce équitable. 
                                                 
8 Pour de plus amples informations sur ces deux organisations, le lecteur peut télécharger sur leur site internet le 
rapport d’activité d’Alter Eco (http://www.altereco.com/PDF/rapport-d-activite-2005-alter-eco.pdf) et le 
document de présentation d’Artisans du monde (http://artisansdumonde.org/docs/DossierPresentationFAdM-
fevrier2007.pdf). Documents disponibles en avril 2007. 3- Etude comparative des partenariats sociétaux 
Nous allons choisir d’approfondir notre cadre conceptuel par sa confrontation à trois 
partenariats sociétaux pour chaque OCE. Ces trois partenariats sont choisis d’une part, à partir 
de l’OCE comme organisation focale et d’autre part, en fonction de trois parties prenantes en 
relation inter-organisationnelle formelle et concrète avec l’OCE. Ces trois parties prenantes 
sont ainsi choisies parmi les plus opportunes selon la typologie présentée précédemment. 
Ainsi, pour mieux comprendre ces partenariats, nous avons utilisé une partie des 
données collectées dans le cadre de notre thèse de doctorat en gestion. Ainsi, nous pouvons 
nous baser sur plus de 50 entretiens semi-directifs dont ceux qui nous intéressent le plus : une 
dizaine d’entretiens avec des responsables de chaque OCE et des représentants des 
organisations partenaires. Nous avons triangulé ces entretiens avec différentes sources 
documentaires sur les OCE, les partenariats ainsi qu’avec une «  netnographie  » des sites 
Internet concernés. Tout cela a été enrichi par le suivi et l’observation de différentes 
manifestations des OCE en particulier (Journées d’Artisans du Monde, réunions d’information 
d’Alter Eco) ou du mouvement en général (salons, forums, etc.) 
Dans les deux sections suivantes, pour chaque OCE, nous allons décrire les partenariats 
suivant les liens (pouvoir, légitimité et urgences des demandes de la partie prenant) entre les 
l’OCE et les partenaires. Puis dans un deuxième temps, nous analyserons l’apport de chaque 
partenariat pour l’OCE selon les trois effets présentés précédemment. 
B- Les partenariats sociétaux d’Alter Eco 
1- Le partenariat sociétal avec Max Havelaar / Flo comme une partie prenante définitive : 
a- Description : 
Pouvoir : ce partenariat est un contrat commercial, Alter Eco déléguant le pouvoir de la 
garantie des produits à Max Havelaar. En contrepartie, Alter Eco paie des redevances suite à 
cette concession de licence pour apposer cette dernière sur ses produits. 
Légitimité : Max Havelaar adopte un discours qu’il communique et qui le place comme « le » 
label du commerce équitable en France. Ainsi, par la réputation de Max Havelaar au niveau 
des différents publics du commerce équitable se base aussi la reconnaissance des OCE qui y 
recourent. Cette légitimité se base non pas tant sur l’engagement de ces OCE que surtout sur 
la véracité « équitable » des critères des produits (provenance, prix minimum, etc.). 
Urgence : En étant lié contractuellement avec Max Havelaar sur les critères qui rendent ses 
produits équitables, Alter Eco doit intégrer les attentes en termes de standards. Ce qui 
demanderait à notre OCE de s’adapter rapidement et efficacement à chaque stimulus 
provenant de son partenaire. b- Effets 
Stratégiques : En présentant des produits équitables donc alternatifs selon une labellisation 
Max Havelaar, Alter Eco compte ainsi contrer le marché tout en y participant. En soi, les 
produits équitables sont les outils de la réforme quand ils sont acceptés, reconnus, compris et 
achetés par des consommateurs engagés et conscients de leurs actes d’achat. 
« pour que l’on représente une véritable alternative par rapport au commerce conventionnel pour que 
d’une part, partout où les clients font leur course qu’ils aient le choix entre un produit normal qui a  les 
conséquences qu’on connait et un produit équitable ; et pour que d’autre part, on ait une influence sur 
les pratiques des grandes marques parce que petit à petit si on représente un chiffre significatif et que de 
plus en plus de gens nous connaissent, ils ont plus d’exigences aussi sur les pratiques des grandes 
marques et ce sera les pratiques de l’ensemble des marques qui vont évoluer dans ce cas. » 
Entretien avec Alexis Krycève (Directeur Général et Marketing d’Alter Eco) 
Politiques : En étant présent dans la grande distribution, Alter Eco - tout autant que Max 
Havelaar - est l’objet d’attaques de la part de certains autres acteurs quant à la déviance de 
l’action politique du commerce équitable et la collusion avec les intérêts des entreprises 
classiques. En étant lié au label Max Havelaar, Alter Eco légitime son intégration dans la 
grande distribution. 
« Mais ça n’a pas en aucun cas la vertu de dire ou non que ce que nous faisons est oui ou non du 
commerce équitable parce qu’on ne peut pas être juge et partie donc on a besoin d’une garantie 
extérieure et en l’occurrence, c’est Max Havelaar (MH) qui nous apporte cette garantie. » 
Entretien avec Alexis Krycève (Directeur Général et Marketing d’Alter Eco) 
En effet, en l’état actuel des choses, pour Alter Eco, il est nécessaire de passer par ce circuit 
classique pour avoir un réel impact au Sud. Ainsi, le label permet la politique réformiste 
d’Alter Eco. 
« Mais nous notre mission, notre objectif numéro 1, c’est d’aider les producteurs. Dans ce cadre là, il 
n’y a pas de questions à se poser tant que la grande distribution est ce qu’elle est aujourd’hui. Mais au-
delà de ça, moi je dirai, que ce n’est pas un choix la grande distribution pour AE, ce n’est pas un dogme. 
Le choix c’est de vendre, c’est de trouver des débouchés pour les produits de ces producteurs, qui ont 
besoin de vendre et qui manquent de débouchés, qui n’ont pas accès au marché. » 
Entretien avec Alexis Krycève (Directeur Général et Marketing d’Alter Eco) 
Création de connaissances : Presque tous les produits AE sont labellisés Max Havelaar donc 
il y a une expertise particulière issue de cette collaboration. Elle consiste à une meilleure 
définition des critères et des standards appliqués à chaque produit par les feed-back issus des 
études commerciales des produits Alter Eco labellisés Max Havelaar. Cette création de 
connaissance est d’autant plus présente qu’Alter Eco pousse Max Havelaar au développement 
de nouvelles filières avec par exemple ses quatre produits non labellisés : « Ce qui est intéressant aussi c’est que c’est un produit qui n’est pas labellisé Max Havelaar celui là et il 
illustre notre capacité à aller chercher des projets, nous-mêmes Alter Eco, faire du sourcing, à aller 
chercher les filières par nous-mêmes en fait. » 
Entretien avec Alexis Krycève (Directeur Général et Marketing d’Alter Eco) 
 
2- Le partenariat sociétal avec la Plateforme Française du Commerce Equitable comme une 
partie prenante dominante : 
a- Description 
Pouvoir : la Plate-Forme pour le Commerce Équitable (PFCE) est « un collectif national de 
concertation et de représentation d’acteurs de commerce équitable français. (…). Défendre et 
promouvoir le commerce équitable en France est la mission essentielle de la Plate-forme »
9. 
Ainsi, Alter Eco est membre mais aussi partenaire de la Plate-forme dans cette mission 
comme les 33 autres membres partenaires. En suivant les objectifs généraux du commerce 
équitable définis par FINE, la PFCE a produit la Charte du Commerce Equitable en France. 
Légitimité : Par ce souci de réunir les acteurs du commerce équitable malgré leur diversité en 
pratiques mais aussi en discours, la PFCE veut être reconnue comme une structure de 
représentation au niveau national et international en travaillant par exemple avec l’AFNOR ou 
l’IFAT sur les travaux de garanties. La Plate-forme est aussi un acteur historique puisqu’elle a 
été créée dès 1997. Enfin, la PFCE est l’un des organisateurs du Forum national du commerce 
équitable qui se tient chaque année en France. 
 
b- Effets 
Stratégiques : En termes d’efficience interne, l’OCE a déduit de la charte de la PFCE, sa 
« charte Alter Eco ». En effet, pour intégrer la PFCE, Alter Eco a dû adhérer à cette charte, 
être audité par un administrateur de la PFCE et a dû produire un dossier qui était la base de 
son rapport d’évaluation décidant ou non son intégration. Un processus aussi approfondi a 
permis à Alter Eco d’affûter ses arguments pour un commerce alternatif réformiste à travers 
les différents chiffrages et outils issus de cet audit interne. 
« On fait des rapports qualitatifs complets lorsqu’on a des visites comme celle là pour décrire ce qu’on a 
observé. On a des outils comme le FTVR qui est une découpe de prix analytique  de toute la filière donc 
c’est une comparaison entre une filière Alter Eco et une filière conventionnelle pour chacun de nos 
produits  ; on montre quelle valeur ajoutée va partout dans la chaîne, combien en plus pour les 
producteurs, etc. C’est un travail qu’on fait pour tous les produits. » 
Entretien avec Alexis Krycève (Directeur Général et Marketing d’Alter Eco) 
                                                 
9 Présentation de la PFCE. Visible en avril 2007 sur http://www.commercequitable.org/pfce/#c28 Politiques : En étant membre de la Plate-forme, Alter Eco peut se légitimer par rapport à des 
cibles institutionnelles nationales et internationales. En effet, la PFCE est « l’interlocuteur des 
instances gouvernementales, notamment des 3 ministères dont relève le commerce équitable 
en France : le Ministère des Affaires Etrangères, le Ministère des PME, du Commerce, de 
l’Artisanat et des Professions Libérales, le Ministère de l’Ecologie et du Développement 
Durable
10 ». Ainsi en y adhérant et en signant la Charte du commerce équitable – PFCE, Alter 
Eco montre sa volonté de discuter pour mieux progresser mais aussi pour montrer son 
engagement dans un mouvement qu’il reconnaît et dans lequel il veut être reconnu. 
« Dès 1999, à la création de la société, l’ensemble des actionnaires avait signé la charte de la Plateforme 
Française du Commerce Equitable. Alter Eco est toujours membre de la PFCE et signataire de la charte 
qui constitue l’élément fondateur de notre engagement en faveur du Commerce Equitable
11.» 
Création de connaissances : A partir des discussions et des débats internes, la PFCE construit 
son positionnement de la PFCE envers l’extérieur à travers la promotion de la charte. Pour 
cela, trois groupes de travail thématiques de 5 à 7 personnes, venant des OCE membres 
comme Alter Eco, se réunissent trimestriellement et constituent des espaces de discussion 
informelle sur les objectifs suivants : les systèmes de garantie du commerce équitable, les 
débats, la  promotion et la communication du commerce équitable. 
« La participation des membres aux travaux des instances formelles et informelles de la PFCE est 
fondamentale dans la mesure où elle conditionne la progression de l’institution, la qualité de la vie et 
des échanges au sein de la PFCE et l’amélioration des pratiques du commerce équitable en général
12 ». 
 
3- Le partenariat sociétal avec les organisations de producteur du Sud comme une partie 
prenante dépendante : 
a- Description 
Légitimité : Le fait de travailler d’abord avec ces producteurs pour Alter Eco, c’est 
reconnaître la légitimité de leurs attentes de vivre mieux de l’injustice du commerce 
conventionnel. Pour les OCE, c’est la base du commerce équitable : travailler en priorité avec 
ces populations défavorisées en reconnaissant qu’ils ne peuvent pas s’en sortir tous seuls. 
Nous ne revenons plus sur ce point qui a été largement développé dans les référentiels des 
OCE, partie I de notre communication. 
                                                 
10 Idem 
11 Alter Eco, (2005), Rapport d’activités, disponible en téléchargement en avril 2007 sur 
http://www.altereco.com/PDF/rapport-d-activite-2005-alter-eco.pdf 
12 Quelle est la marche à suivre pour intégrer la PFCE ? visible en avril 2007 sur 
http://www.commercequitable.org/candidat/ Urgence : L’urgence se trouve dans le Sud avec la contribution du commerce équitable à ces 
populations qui sont en situation de survie ou tout au moins grandement fragilisées 
économiquement et socialement. Donc, c’est pour cela qu’Alter Eco est « jusqueboutiste » 
dans la dimension géographique, Nord-Sud, du commerce équitable. 
« Je suis évidemment favorable à ce qu’on défende la paysannerie française mais il ne faut pas essayer 
les choses en fait, c’est très complémentaire et euh pour moi, la seule chose c’est qu’il ne faut pas 
appeler ça CE car CE c’est travailler avec les plus défavorisés et ce sont des producteurs avec nous 
travaillons qui ont un hectare de surface cultivée, qui ont 50 ans  d’espérance de vie, qui ne peuvent pas 
envoyer leurs enfants à l’école, qui n’ont pas accès à l’eau, qui n’ont pas accès au soin, euh qui n’ont 
pas accès au marché, qui vendent à perte, qui n’ont pas de subventions,… Ce n’est pas comparable. » 
Entretien avec Alexis Krycève (Directeur Général et Marketing d’Alter Eco) 
b- Effets 
Stratégiques : Pour Alter Eco, il ne suffit pas de travailler autrement avec les organisations de 
producteurs du Sud. Il faut surtout prouver que cela marche à travers les différents outils 
d’audit comme le « Fair Trade Audit 200 ». Cela permet à Alter Eco de montrer qu’elle fait 
autrement et mieux que les entreprises classiques. L’objectif est ainsi de construire une 
capacité distinctive des entreprises classiques et d’avoir un avantage concurrentiel en termes 
de différenciation commerciale ; celle-ci étant prouvée rationnellement. 
« On essaie d’aller beaucoup plus loin dans la valeur ajoutée qu’on apporte au producteur, d’en faire 
toujours plus, de faire que la plus grande part possible du prix que paie le consommateur en rayon, aille 
dans les pays du Sud, qu’on fait transformer les produits sur place, qu’on amène de nouvelles 
activités. » 
Entretien avec Alexis Krycève (Directeur Général et Marketing d’Alter Eco) 
Politiques :  Ces organisations de producteur du Sud sont des fournisseurs des produits 
équitables aussi bien en matières premières que transformées pour Alter Eco. Ainsi, parce que 
ces organisations n’ont pas de pouvoir économique et de capacité pour accéder aux marchés 
internationaux voire nationaux, qu’elles ont besoin d’échanger et de s’appuyer sur le pouvoir 
de marché d’Alter Eco. 
« Notre volonté, c’est d’aider au développement des producteurs du sud et de contribuer à les faire vivre 
un peu mieux de leur travail et de pouvoir mettre en place une dynamique de développement grâce à 
une activité commerciale. » 
Le commerce équitable dans cette approche d’Alter Eco est donc un outil d’aide à la 
commercialisation et à la production pour les producteurs du Sud. C’est la base de la 
légitimité de l’action d’Alter Eco et justifie son existence à long terme. 
 Création de connaissances  : Ces effets de création de connaissances sont par exemple 
rationalisés encore une fois dans les différents outils d’audit et d’études d’impact pour avoir 
une meilleure vision des impacts socio-économiques de leur « partenariat commercial ». Une 
autre source de ces effets se retrouve pour Alter Eco dans la mise en avant de produits 
inconnus, exotiques et pourtant de qualité pour les consommateurs du Nord. 
« Pour les produits spécifiques justement, nous en développons énormément comme le riz violet, la 
confiture d’Umbu, (…) Disons que parmi ce qui motivent les consommateurs à acheter nos produits, il 
y a aussi la découverte de culture et de traditions lointaines. » 
Entretien avec Alexis Krycève (Directeur Général et Marketing d’Alter Eco) 
 
 
B- Les partenariats sociétaux d’Artisans du Monde 
 
1- Le partenariat sociétal avec les organisations de producteurs comme une partie 
prenante définitive : 
a- Description : 
Pouvoir : Au contraire d’Alter Eco, il n’y pas de délégation à un tiers pour la sélection des 
partenaires du sud qui est effectuée par la centrale d’achat intégré. Ainsi le pouvoir de 
négocier et de spéculer est délibérément auto-limité par ADM pour donner la parole au Sud et 
leur acheter des produits dignement selon ses principes de solidarité internationale. 
« Et de dire que être solidaire, c’est aussi permettre à des gens de vivre de leur travail et qu’ils n’aillent 
pas ce sentiment qu’on leur fait de la charité et qu’on achète leur produit par complaisance pour leur 
permettre de pouvoir manger tous les jours. C’est simplement que c’est un travail qui a une valeur et 
que voilà, (…) pour moi, c’est quelque chose de normal, (…) » 
Entretien avec Malika Kessous, – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème 
Légitimité : Cela ne change pas trop par rapport au cas d’Alter Eco. L’idée est d’aider les 
populations défavorisées par le commerce équitable. Mais en plus pour ADM, il y a la 
proximité à ce type d’échanges alternatif des autres combats politiques internationaux. 
Le CE, c’est « une question de rémunération, de prix rémunérateur et de respect de la dignité avant tout. 
(…) c’est normal qu’il soit payer à un prix qui soit normal, qui couvre ses coûts de production, qui lui 
permet de scolariser ses enfants, d’avoir accès aux soins, à l’éducation.(…) Le CE s’il est né, c’est bien 
en réaction à une situation qui poussait les paysans du Sud à la précarité. » 
Entretien avec Malika Kessous, – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème 
Urgence des demandes : Au contraire de la réforme, l’urgence pour ADM se situe dans la 
radicalité et la totalité du changement des politiques commerciales internationales. «  La racine du problème est la même si on ne change pas la façon dont fonctionne le commerce 
international (…). L’idée c’est qu’on n’ait pas de catégories populations marginalisées. L’idée c’est 
qu’on ait pas des paysans qui sont tous à xx parce que la politique de l’OMC va mettre en concurrence 
des agriculteurs en système d’agriculture manuelle dans les pays du Sud avec des gros agriculteurs 
hypermécanisés des pays du Nord et en plus dont les produits bénéficient des subventions qui sont très 
fortes et qui viennent concurrencer leur production sur le marché local. C’est pourquoi je vous dis, 
d’abord politique. Le problème est d’abord politique. » 
b- Effets 
Stratégiques :  Il a d’abord une amélioration des relations commerciales avec la relation 
directe entre les deux partenaires et sans la délégation des critères et des standards à un tiers. 
En effet, cela permet des échanges plus courts des informations commerciales et une 
efficience des deux selon une intégration directe des attentes de part et d’autre. 
« Voilà. Il y en a qui nous engueulent en nous disant : vous présentez mal nos produits. Et ils ont raison 
hein ! Bien sûr. Il y a un vrai échange. » 
« Pour moi, c’est vraiment des partenaires, ils ont quelque chose à dire sur…ben voilà, la façon dont on 
peut mettre en avant les produits, la façon dont on peut distiller l’information, la façon dont on pourrait 
commander plus par exemple, ils sont très en attente d’informations qu’on peut leur transmettre sur les 
attentes qu’ont ici les consommateurs, comment est-ce que eux peuvent adapter des produits pour 
vendre plus, pour que ça plaise mieux, tout ça. Bien sûr. A chaque fois qu’on fait des AG, on invite des 
partenaires. Ils sont là…ils voient comment on fonctionne. C’est vraiment une connaissance qu’on 
cherche à se développer et en même temps une meilleure compréhension des attentes, et des attentes des 
deux côtés. Nous aussi, on peut avoir des attentes vis-à-vis des partenaires, on aimerait avoir plus 
d’informations sur ça, machin et leur dire ça quoi. Ils veulent vraiment avoir des informations sur les 
retours de ventes, les statistiques de ventes. » 
Entretien avec Malika Kessous, – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème 
Politiques : Le positionnement militant d’ADm s’éclaircit dans cette approche partenariale 
avec les organisations du Sud. Ainsi, le commerce équitable est vu comme un miroir de l’état 
inégalitaire du Monde afin de pousser à une révolution : un changement radical de la logique 
néo-libérale dominante vers une logique sociale et solidaire. 
« Notre cœur de métier c’est le travail avec des groupements dans les pays du Sud (…). Je pense que 
déjà le défi pour nous ADM, c’est de développer les partenariats avec les partenaires des pays du Sud, 
de passer plus de commandes, d’avoir plus d’informations, d’expliquer aux consommateurs la réalité 
que vivent ces partenaires avec qui on travaille, les difficultés dans lesquelles ils se trouvent, difficultés 
qui sont de plus en plus grandes avec la mondialisation telle qu’elle existe aujourd’hui. C’est une 
réalité. Ces trente dernières années, les pays du Sud ont plus régressé sur le plan social, sur le plan 
économique que progressé malgré toutes les promesses qui ont été faites par la mondialisation de 
développement économique. Au contraire… ». 
Entretien avec Malika Kessous, – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème Création de connaissances : Au-delà des échanges de nouvelles informations commerciales, 
les effets ici sont surtout dans les échanges humains pour une meilleure connaissance de 
l’autre. La rencontre entre les bénévoles militants et les producteurs permet ainsi à ADM de 
s’ancrer dans la solidarité internationale et le militantisme humain. 
« Tout le monde veut les rencontrer, échanger, discuter avec eux. Pour nous, c’est très important, c’est 
quelque chose de concret qui nous permet de voir. Est-ce que véritablement, le CE correspond à leurs 
attentes ? Qu’est-ce qu’ils attendent d’autre ? Qu’est-ce qu’ils en pensent ? Avoir des informations sur 
la situation que vive leur pays, donc d’un point de vue plus général et tout. Et il y a vraiment une 
qualité, un échange humain qui est vraiment très très appréciable. » 
Entretien avec Malika Kessous, – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème 
 
2- Le partenariat sociétal avec Solidar’Monde comme une partie prenante dominante 
a- Description :  
Pouvoir : Solidar’Monde est la centrale d’achat intégrée de la fédération pour approvisionner 
ses 163 boutiques. Elle s’occupe de la sélection commerciale des organisations de producteurs 
du Sud, de l’amélioration de la qualité des échanges et du transfert des informations de part et 
d’autre du globe. C’est donc l’outil commercial d’ADM pour arriver à rémunérer dignement 
les producteurs du Sud et développer ses ventes. 
Légitimité : ADM est redevenu majoritaire de Solidar’Monde en 2005 pour rétablir et 
contrôler les spécificités de sa filière intégrée et spécialisée et l’affirmer face à la filière 
labellisée. 
« C’est également un fait, la conséquence du fait qu’on a choisi de ne pas vendre les produits ADM en 
grande surface. Euh…on se réapproprie la centrale d’achat. C’est-à-dire que Solidar Monde, c’est la 
centrale d’achat historique créée par ADM. ADM n’était plus l’actionnaire majoritaire, même si on était 
un actionnaire relativement important, on n’était plus l’actionnaire majoritaire. Et on a décidé de 
redevenir actionnaire majoritaire pour que la centrale d’achat soit véritablement un outil commercial 
d’ADM. » 
b- Effets 
Stratégiques : Cette intégration permet un développement économique du modèle et donc la 
dignité des producteurs du Sud car les boutiques ADM sont obligées de faire au moins 75% 
de leur approvisionnement auprès de Solidar’Monde. De plus, il y a une efficacité 
commerciale pour les boutiques avec le travail fourni en amont par Solidar’Monde : les choix 
commerciaux de produits et les outils de ventes, de formation et d’information à destination 
des bénévoles permettent à ceux-ci de mieux vendre et de mieux argumenter les produits 
engagés d’ADM ; surtout qu’il n’y a pas de labels sur ces produits. « Nous, on est vraiment en bout de chaîne. Mais ceux qui sont les plus en relation avec les partenaires, 
c’est quand même Solidar’Monde. » 
Entretien avec Malika Kessous, – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème 
Politiques : Cette intégration permet à ADM de renforcer son modèle historique et la 
légitimité politique de la filière spécialisée en maîtrisant le côté le plus engagé dans le 
marché. En effet, cela permet de toujours intégrer à cette dimension purement commercial - 
pouvant être tentée par la seule efficacité économique - le sens politique et la primauté de 
l’action sociale du CE. 
« Voilà, et le fait qu’on dise que nous, on ne veut pas être en grande distribution, c’était le vote du 
mouvement ADM, à 90% quasiment, euh, fait que la conséquence directe était que donc SM c’est bien 
la centrale d’achat d’ADM et il faut que nous allions, que nous ayons la même vision, qu’il n’y ait pas 
de divergence de vue sur le développement que nous souhaitons donner au CE et aux produits des 
partenaires avec qui ont travaille. » 
Entretien avec Malika Kessous, – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème 
Cela permet aussi de se démarquer des autres approches de CE par une affirmation de la 
filière intégrée et spécialisée mais en veillant à respecter les autres approches. 
« Nous on a voté par exemple au niveau d’ADM contre la vente de produits de marque ADM en grande 
surface, on n’a pas voté contre la vente des produits de CE en grande surface en général. » 
Entretien avec Gilles Faguet, Vice-président du CA d’Artisans du Monde Paris 9ème 
Création de connaissances : Ces créations nouvelles bénéfiques à ADM sont possibles grâce 
aux actions de Solidar’Monde : les animations avec les producteurs au Sud, les visites aux 
producteurs dans leur pays d’origines au Sud pour mieux connaître humainement les 
partenaires et les formations commerciales pour mieux vendre et présenter les produits. Tout 
cela est possible si les boutiques se rapprochent de Solidar’Monde qui est le plus en contact 
avec le Sud tout au long de la relation et de façon continue, régulière et à long terme (avec la 
structure fédérale : la commission « partenariat »). 
« Nous, on est vraiment en bout de chaîne. Mais ceux qui sont les plus en relation avec les partenaires, 
c’est quand même Solidar’Monde. » 
« Ce n’est pas que pour améliorer l’efficacité économique, c’est aussi pour un rapprochement plus 
important avec les partenaires dans les pays du Sud. » 
Entretien avec Malika Kessous, – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème 
 
3- Le partenariat sociétal avec les 21 autres associations spécialisées du collectif 
«  Urgence planétaire - Votons pour une France solidaire  » comme une partie prenante 
dépendante :  
a- Description Légitimité :  En intégrant ce collectif, ADM positionne le commerce équitable comme un 
exemple de lutte qui est plus globale et qui peut être menée de différentes manières par les 
autres membres du collectif. Toutes ces luttes se retrouvent dans la promotion de la solidarité 
humaine internationale. 
«  Le CE c’est une action de solidarité internationale. Ca fait partie d’autres actions de solidarité 
internationale qui ont été développées, qui ont été mises en place à partir des années 60, 70. » 
Entretien avec Malika Kessous, – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème 
Urgence des demandes : Un collectif permet de démontrer que l’interpellation concerne de 
nombreux acteurs légitimes malgré la spécificité de leur combat respectif. Ainsi, le collectif a 
été mise en place afin de peser dans les élections présidentielles et législatives de 2007. C’est 
le moment de se réunir pour ces ONG afin d’informer les décideurs publiques et de les inciter 
à changer les choses au niveau international (ex pour CE : normes ISO et garanties), national 
(garanties, CNCE) voire local (auprès des maires pour impliquer leurs collectivités). 
 
b- Effets 
Stratégiques :  Le collectif permet une mutualisation des discours, des pratiques et des 
expertises de chaque ONG pour mettre en ensemble sous la même bannière et au service 
d’une même cause  : la solidarité humaine. Ce collectif marche alors parce que chaque 
association membre s’occupe de sa branche et de sa spécialité. 
« on participe à la campagne « Election 2007, (Etat d’urgence planétaire : ) votons pour une France 
Solidaire », campagne organisée par le CRID et par Coordination Sud (…) Donc avec d’autres 
associations de solidarité internationale, on travaille sur ces thèmes, il y a différents thèmes : il y a le 
thème « migrant », le thème « dettes », il y a le thème « commerce » par exemples, et nous, on est dans 
le thème « commerce ». » 
Politiques :  Un partenariat avec d’autres associations ayant la même vision au sein d’un 
collectif permet à ADM de légitimer son discours et son objectif révolutionnaire. En effet, 
cela lui permet une connexion avec d’autres luttes et combats politiques et une reconnaissance 
par ce réseau et à travers ce réseau par ses parties prenantes publiques. 
« J’y crois à fond oui. J’y crois mais j’y crois sur le message politique et l’importance qu’on peut avoir. 
importance qui…, si on conjugue nos efforts aux efforts d’autres structures de solidarité internationale 
pour changer la façon dont on échangerait au niveau international. Mais c’est un travail de longue 
haleine. » 
Entretien avec Malika Kessous, – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème 
Ainsi, en arborant les mêmes valeurs, le collectif permet de se mettre ensemble pour les porter 
chacun avec son expertise, pour influencer plus fortement des décideurs haut placés et pour 
pousser à une révolution globale. « On participe à la campagne « Election 2007, (Etat d’urgence planétaire : ) votons pour une France 
Solidaire », campagne organisée par le CRID et par Coordination Sud en direction des futurs candidats, 
sauf l’extrême droite bien entendu, pour les interpeller sur les questions de solidarité internationale, voir 
comment ils intègrent ces questions-là sur leur programme. » 
Entretien avec Malika Kessous, – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème 
Création de connaissances  : Certes, il y a la mise en commun de ressources 
informationnelles, humaines et relationnelles qui permet un collectif efficace, spécifique et 
distinctif de toutes les nombreuses revendications de toute part à l’approche des élections. 
« Et on retrouve aussi d’autres…on est si vous voulez une association de solidarité internationale, on est 
membre de coordination Sud que vous connaissez peut-être, d’accord ? qui est un peu le syndicat des 
ONG, on retrouve d’autres associations de solidarité internationale dans des espaces de concertation, 
d’échanges… » 
Entretien avec Malika Kessous, – Coordinatrice de la boutique Artisans du Monde Paris 9ème 
Pour autant la vraie création de nouvelles connaissances se trouve dans la mise en place des 
60 collectifs départementaux amenant de nouveaux échanges entre militants et une création de 
nouvelles structures militantes réellement impliquées sur le terrain et non plus simplement au 
niveau des structures nationales. 
 
 
Discussions – Constats, intérêts et perspectives 
Constats à partir de l’étude comparative : 
En revenant sur l’étude des relations entre les deux organisations et leurs parties 
prenantes, nous avons la confirmation du reflet de la définition du commerce équitable 
proposé par FINE dans ce que nous appelons un « partenariat sociétal » au niveau de la forme 
mais aussi du fond. En effet, chaque binôme « OCE-partie prenante » étudié a permis de voir 
que la base de ces relations va au-delà de la simple recherche d’efficacité économique et 
d’une alternative à la fusion ou à la concurrence. Ainsi, nous sommes bien dans les 
fondements spécifiques et communs du commerce équitable : son utilité sociale pour une 
justice internationale et la primauté du social sur l’économique. 
Ensuite, nous pouvons voir que le commerce équitable est vu comme un « partenariat 
sociétal » global. En effet, les deux OCE s’engagent avec des parties prenantes de même 
conviction et qui reconnaissent leur approche. Les membres de chaque pôle sont ainsi plus 
enclins par leur proximité de valeurs et de discours à mettre en œuvre ensemble leurs 
pratiques. Cette situation incite donc prioritairement à la défense et à la concrétisation de deux 
approches majeures du commerce équitable par leur coalition-type respectif. Tout cela nous amène à penser que les approches de collaboration sont aussi radicales 
car chaque OCE identifie différemment les PP selon l’approche dans laquelle elle s’est 
inscrite. Ainsi, les effets concrets obtenus par les OCE en menant leur stratégie de 
collaboration sont ils divers malgré que ce soit avec les mêmes types de partie prenante. C’est 
le cas par exemple si l’on compare les effets de la collaboration avec les organisations du Sud. 
Nous pouvons donc conclure qu’il y a bien une confirmation de l’incompatibilité des 
deux pôles à travers d’une mobilisation différente des partenaires selon les effets recherchés. 
Cette différenciation découle d’une perception propre à chaque OCE selon son approche de la 
place de ces parties prenantes dans leur politique générale et dans leur apport au 
développement du modèle. Cela nous incite à diagnostiquer une persistance des tensions entre 
les acteurs de ce mouvement. Cela démontre aussi l’importance de l’institutionnalisation 
politique (ISO au niveau mondial, CNCE pour la France) et économique (dénaturation Vs 
réforme / révolution) en cours qui va permettre peut-être de redistribuer les positions de 
chaque pôle et ainsi de changer la perception des dirigeants qui conditionne la sélection et le 
recours aux partenariats. 
Intérêts de la communication 
Notre proposition de cadre d’analyse de la légitimité des OCE leur apporte d’abord des 
intérêts managériaux. Ce cadre  permet en effet de présenter le lien entre d’un côté, les 
référentiels dans lesquels les OCE recherchent et trouvent les motivations de leur 
collaboration et de l’autre la politique générale et la forme collaborative correspondante à 
cette quête. Ce cadre permettrait alors aux dirigeants des OCE de mieux cibler les parties 
prenantes de leur organisation dans le mouvement du commerce équitable et de choisir les 
stratégies de collaborations les plus adéquates et plus opportunes tant au niveau de la forme 
que des effets escomptés. Elles peuvent ainsi à travers ce cadre veiller à la cohérence de 
l’articulation  « approche »,  « parties prenantes  » et «  collaboration  ». Elles peuvent aussi 
prendre du recul, analyser les évolutions du commerce équitable et des organisations qui s’en 
réclament et ainsi faire de la prospective pour son projet d’entreprise ou d’association. En 
effet, ces collaborations sont réellement stratégiques car ils concrétisent la construction 
sociale et l’effectivité économique du commerce équitable. 
Nous pouvons trouver aussi des intérêts théoriques à cette communication. Elle 
contribution en effet à la conceptualisation de l’objet de recherche « Commerce équitable » 
par intégration des recherches références sur le sujet. Mais surtout en posant le commerce 
équitable comme une « innovation sociale », notre angle de vue permet de questionner le 
management stratégique classique à travers les finalités et pratiques alternatives des OCE. C’est le cas par exemple avec l’éclaircissement des relations entre une organisation et 
son environnement. Nous avons contribué aussi à débattre de la performance globale des 
organisations dans le cadre de leur responsabilité sociale. Enfin, notre objectif est de 
contribuer à la compréhension et à l’applicabilité du concept de la collaboration dans le 
management des organisations en l’ancrant dans le contexte pertinent de ce système 
d’échanges alternatif. 
 
Perspectives et limites 
Dans cette communication, nous avons analysé l’apport de chaque partenariat en prenant 
comme point de départ la politique générale et la perception de deux OCE. Nous pouvons 
nous demander dans ce cas, les réactions mais aussi les effets pour ces parties prenantes qui 
sont présentes dans la relation. En effet, selon Frooman (1999), les parties prenantes ne restent 
pas passives dans les interactions organisationnelles mais ont leurs propres stratégies 
d’influence selon les pouvoirs en leur possession. De plus, Clarkson (1995) insiste sur la 
nécessaire étude de la volonté de ces parties prenantes à réellement s’impliquer dans ces 
partenariats. En effet, cet engagement peut avoir des impacts plus ou moins amplificateur sur 
les effets escomptés dans ces collaborations. 
Nous avons concentré notre étude sur trois partenariats sociétaux pour chaque OCE afin 
de mieux présenter les apports pratiques et théoriques de notre communication. Cependant, il 
est indispensable d’étudier l’ensemble des collaborations mises en œuvre par les OCE pour 
mieux comprendre leur processus de décision mais aussi les motivations qui se cachent 
derrière leurs pratiques partenariales. En outre, cette communication trouve sa limite dans 
l’étude uniquement des partenariats sociétaux. Nous rappelons que ce choix est dû à la 
confrontation aux pratiques des OCE de la définition du commerce équitable proposée par 
FINE. Nous avons donc dû évacuer tous les autres formes collaboratives voire les 
collaborations informelles qui pourraient ou non entrer dans un tel système d’échange 
alternatif. 
Tous ces points non encore élucidés trouveront leurs échos dans la suite de notre 
questionnement global  : quel management alternatif serait-il adapté aux organisations du 
commerce équitable ? 
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